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1 CONTEXTE DE LA DEMANDE 

VICAT est un groupe industriel cimentier français dont les activités principales sont la fabrication de ciments, de 
bétons et de granulats. Concernant la branche ciments en France, la société Vicat exploite : 

- 5 cimenteries localisées dans les départements de l’Isère (Montalieu et Saint-Egrève), de l’Allier (Créchy), 
des Alpes Maritimes (La Grave de Peille) et de la Meurthe-et-Moselle (Xeuilley) ; 

- les différentes carrières associées à ces cimenteries ; 

- 3 centres de broyage ; 

- 2 sites de fabrication de ciment naturel prompt. 
 
La carrière dite de « Moiry », objet de la présente demande d’autorisation, est exploitée depuis les années 80 par 
les deux sociétés VICAT et SATMA, toutes deux filiales du groupe VICAT. 

Elle est située aux lieux-dits principaux « Les Queudres », « Les Vignes Blanches », « Les Champs de Nevers » et 
« Pont Aubert » sur la commune de Saint-Parize-le-Châtel, à environ 15 km au sud de la ville de Nevers, dans le 
département de la Nièvre. Elle est actuellement découpée en deux périmètres administratifs distincts.  

En effet, l’activité est actuellement autorisée par les 2 arrêtés préfectoraux suivants : 

- L’arrêté préfectoral du 24 novembre 1989 prolongé par l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2019, délivré à la 
société VICAT (carrière du Pont Aubert), sur une surface totale de 46,21 ha, pour une production de 
300 000 tonnes/an maximum ; 

- L’arrêté préfectoral du 12 juillet 1993 modifié délivré à la société SATMA (carrière des Queudres), sur une 
surface totale de 60,36 ha, pour une production de 500 000 tonnes/an maximum. Une parcelle a fait l’objet 
d’un abandon en 2000 et 2 parcelles ont fait l’objet d’une expropriation pour la mise à 2x2 voies de la RN7. 

 

Ces deux autorisations portaient sur une durée initiale de 30 ans. L’autorisation d’exploiter la carrière du Pont 
Aubert pour la société VICAT a été prolongée par arrêté préfectoral du 1er juillet 2019 pour une durée de 3 ans. 
Elle arrive donc à échéance le 24 novembre 2022. L’autorisation d’exploiter la carrière des Queudres pour la société 
SATMA arrive à échéance le 12 juillet 2023. Mais tout le gisement présent sur ces deux sites n’a pas été exploité, 
et les réserves exploitables restantes sur les deux périmètres à cette date ont été estimées à 14 millions de tonnes. 

Le gisement exploité correspond aux formations sédimentaires de la bordure sud du Bassin Parisien. Il s’agit des 
calcaires de l’Hettangien, de couleur gris clair à jaune. Les roches exploitées sont des roches massives dont les 
propriétés chimiques sont homogènes. Elles sont utilisées quasi-exclusivement pour la fabrication de ciment dans 
l’usine VICAT de Créchy (Allier), située à une distance de 80 km au sud par la route. Cet usage nécessite des 
propriétés chimiques bien spécifiques. Le gisement exploité à Moiry présente ces propriétés, notamment la faible 
teneur en alcalins et en magnésium et la saturation en chaux. 

Le site est doté d’une installation de traitement mobile d’une puissance de 365 kW. 

Afin de continuer à pouvoir exploiter ce gisement stratégique pour l’approvisionnement de la cimenterie de Créchy, 
et dans une logique de rationalisation administrative, le groupe VICAT souhaite renouveler l’autorisation d’exploiter 
de ces deux sites, et fusionner ces deux périmètres autorisés au sein d’une seule autorisation, qui sera portée par 
la société VICAT : c’est l’objet du présent dossier. 

Parallèlement à cette demande, les sociétés VICAT et SATMA vont prochainement notifier la cessation partielle 
d’activité sur une partie des terrains déjà exploités et en cours de réaménagement localisés dans l’est de la carrière 
des Queudres.  

 
 Voir Carte 3 : Plan cadastral page 16 
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2 OBJET DE LA DEMANDE ET INSTRUCTION DE LA PROCEDURE 

La société VICAT présente une demande de renouvellement et de regroupement d’autorisations d’exploiter une 
carrière, aux lieux-dits principaux « Les Queudres », « Les Vignes Blanches », « Les Champs de Nevers » et « Pont 
Aubert » sur la commune de Saint-Parize-le-Châtel (58).  

L’emprise des terrains concernés par la demande représente une superficie totale (en renouvellement) de 65,97 ha.  

La production moyenne demandée est portée à 300 000 tonnes par an, avec un maximum à 500 000 tonnes, 
comme c’est le cas actuellement sur la carrière SATMA des « Queudres ». La cote de fond de fouille est établie à 
203 m NGF (cote de fond de fouille minimale pour la création des bassins).  

La demande d’autorisation intègre les installations de traitement des matériaux mobiles nécessaires à la production 
des matériaux. Les unités de production sont situées au plus proche de l’extraction et se déplacent donc en fonction 
de l’avancement de celle-ci. Le site du projet est également le siège d’une zone de stockage de produits semi-finis, 
d’un container de rangement, des locaux sociaux et de l’accueil du site. 

Par ailleurs, dans le cadre de la remise en état de la carrière, la société VICAT souhaite accepter des matériaux 
inertes ultimes extérieurs, à une cadence annuelle maximale de 30 000  m3, qui seront valorisés dans le cadre de 
la remise en état.  

Le projet induit des rejets d’eaux pluviales dans le sol et le sous-sol et la présence de plans d’eau pour un total de 
plus de 3 ha, soumis à autorisation au titre la loi sur l’eau (IOTA). 

Le projet comprend le défrichement de 17,3 ha nécessaire à l’exploitation du gisement sous-jacent, soumis à 
autorisation au titre du Code Forestier. 

Aucun site Natura 2000 n’est présent à proximité immédiate du projet de regroupement des deux carrières de 
Moiry. Les deux sites Natura 2000 les plus proches sont situés à plus de 4km à l’ouest de la zone de projet. Il s’agit 
de la ZPS « Vallées de la Loire et de l'Allier entre Mornay-sur-Allier et Neuvy-sur-Loire » relevant de la Directive 
Oiseaux (FR2610004) et de la SIC « Val d’Allier Bourguignon » relevant de la Directive Habitats (FR2600969). Les 
incidences du projet sur ces deux sites ont été évaluées dans le présent dossier. 

Enfin, compte tenu des impacts résiduels sur certaines espèces protégées, le présent dossier intègre une demande 
de dérogation à la destruction d’espèces et d’habitats d’espèces protégées. 

L’ensemble de ces procédures nécessaire à la réalisation du projet sont rassemblées dans le dossier de Demande 
d’Autorisation d’Environnementale. 

L’autorisation est demandée pour une durée de 30 ans. 

 

Procédure d’autorisation 

 
Le projet est soumis à Autorisation Environnementale au titre de la réglementation des Installations Classées pour 
la Protection de l’Environnement (ICPE), au titre du Code Forestier, et au titre de la loi sur l’eau (IOTA).  

La procédure d’Autorisation Environnementale « unique » est définie aux articles L.181-1 et R.181-1 et suivants du 
Code de l’Environnement. Elle concerne les ICPE et les projets soumis à la législation sur l’eau (IOTA) relevant 
des régimes de l’autorisation. Cette Autorisation Environnementale, outre les ICPE et les IOTA, réunit d’autres 
procédures et décisions d’autorisation parmi lesquelles l’autorisation de défrichement, la dérogation à l’interdiction 
de destruction d’espèces protégées, l’autorisation spéciale au titre des sites classés… Elle inclut les équipements, 
installations et activités figurant dans le projet que leur connexité rend nécessaires aux ouvrages et activités 
directement concernées par l’autorisation. 

Un dossier de demande d’autorisation est réalisé, qui comporte un tronc commun et des pièces spécifiques suivant 
la nature du projet et les différentes réglementations auxquelles il est soumis. Le contenu du dossier est donné aux 
articles R.181-13 (tronc commun) et R.181-15 (éléments spécifiques) du Code de l’Environnement. 

Le tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’Environnement donne la liste des projets soumis à Evaluation 
Environnementale systématique ou au cas par cas. Compte tenu de la superficie du site et son activité, et au regard 
des enjeux présents à proximité, le maître d’ouvrage doit réaliser une évaluation environnementale avec étude 
d’impact. Celle-ci porte donc sur la totalité du projet, y compris sur les activités soumises à enregistrement au titre 
de la rubrique 2515 (installations de concassage-criblage), sur le défrichement et sur le rejet d’eaux pluviales 
soumis à autorisation. D’après les articles R.181-2 et R.181-3 dudit code, l’Autorisation Environnementale est 
délivrée par le préfet du département dans lequel est situé le projet. Le service coordonnateur de l’instruction dans 
le cadre de la présente demande est le service de l’Etat chargé de l’inspection des installat ions classées (DREAL 
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UT), le projet relevant principalement de la réglementation sur les ICPE. Les autres services intéressés par le projet 
seront consultés par le service coordonnateur dans le cadre de la procédure d’instruction. 

Le dossier de demande d’Autorisation Environnementale est adressé au préfet par le pétitionnaire. Ce dossier suit 
alors une procédure d’instruction comprenant 3 phases (articles R.181-16 et suivants) : 

- Une phase d’examen (4 à 5 mois prolongeable de 4 mois), incluant la recevabilité du dossier, l’avis des 
différents services intéressés par le projet, l’avis de l’ARS et de l’Autorité Environnementale sur l’étude 
d’impact et les avis de diverses commissions, organismes et ministères suivant la nature du projet ; 

- Une phase d’enquête publique (environ 3 mois) ; 

- Une phase de décision (2 à 3 mois, prolongeable une fois). 

Le schéma en page suivante, produit par le Ministère de l’Environnement, présente la procédure d'instruction et 
son déroulement. 
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Figure 1 : Les étapes et acteurs de la procédure d’autorisation environnementale 

Source : Ministère de l’Environnement  
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3 IDENTITE DU PETITIONNAIRE 

La présente demande est sollicitée par la société VICAT dont les principaux renseignements sont présentés ci-
après : 

SOCIETE 

Raison sociale VICAT 

Forme juridique S.A. 

Capital social 179 600 000,00 € 

Adresse du siège social 4 rue Aristide Berges - 38080 L'ISLE-D'ABEAU 

Registre du commerce 057 505 539  R.C.S. VIENNE 

SIRET de l’usine de Créchy 057 505 539 000 239 

Téléphone 04 74 27 59 00 

SIGNATAIRE DE LA DEMANDE 

Nom et prénom Bruno LOMBARD 

Nationalité Française 

Qualité Directeur d’usine 

Tableau 1 : Renseignements du pétitionnaire 

 

 Voir Pièce administrative et technique 1 : Justification des pouvoirs du demandeur (Kbis) 

 

4 LOCALISATION DU SITE DU PROJET 

Les carrières actuelles sont situées aux lieux-dits principaux « Les Queudres », « Les Vignes Blanches », « Les 
Champs de Nevers » et « Pont Aubert » sur la commune de Saint-Parize-le-Châtel, dans le département de la 
Nièvre (58) en région Bourgogne-Franche-Comté.  

L’emprise totale des terrains concernés par la demande représente une superficie d’environ 65,97 ha. 

A l’échelle interdépartementale, la carrière est située :  

- à 15 km au sud de Nevers (58) ; 

- à 32 km au nord de Moulins (03) ; 

- à 60 km au sud-est de Bourges (18) ; 

- à 80 km au nord de Vichy (03). 
 
Elle dispose d’un accès facile à la route nationale 7 via la route départementale 907 qui la longe sur sa limite ouest. 



Demande administrative et technique 

 
 
 

11 

 
Carrière de Moiry 

Lieux-dits « Les Queudres » et « Pont Aubert » 

Commune de Saint-Parize-le-Châtel (58) 

 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Renouvellement et regroupement de carrières 

 
Carte 1 : Localisation du projet à l’échelle interdépartementale 

Source : geoportail.gouv.fr 
 

Plus localement, la carrière se situe à environ 650 m au sud du hameau de Moiry (commune de Saint-Parize-le-
Châtel) et à 3 km au sud-ouest du centre-bourg de Saint-Parize-le-Châtel.  

Plusieurs hameaux entourent le site. Les plus proches sont : 

-  le Manoir de Villars à 200 m à l’ouest ; 

-  le Domaine du Moulin à 250 m à l’ouest ; 

-  Bière à 300 m au sud-est, 

- le Domaine Légaré à 380 m au nord-ouest ; 

- Barbajoux à 400 m au nord.  
 

 Voir Carte 2 : Localisation au 1/25000 ci-après 
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5 HISTORIQUE DU SITE ET MAITRISE FONCIERE 

 Historique du site 

L’activité extractive existe sur le secteur depuis les années 40, d’abord au lieu-dit « La Carrière », puis, à partir des 
années 60, au lieu-dit « Les Queudres ».  

Dans les années 80, la carrière des « Vignes Blanches » a fait l’objet d’un arrêté préfectoral en 1984 porté par la 
société Taillardat sur 5,92 ha. Celui-ci a été transféré à SATMA en 1985. Par ailleurs, l’exploitation de 10,39 ha de 
terrains juxtaposés sur le lieu-dit « Les Queudres » a été autorisée par arrêté préfectoral en 1988 à la société SIG-
SEREC, transféré à SATMA en 1991.  

Fin des années 80 - début des années 90, SATMA a obtenu la maîtrise foncière de nouveaux terrains voisins (sur 
45,8 ha) permettant ainsi de solliciter une extension et la prolongation des autorisations déjà en vigueur. Ainsi, 
l’arrêté préfectoral unique autorisant SATMA à exploiter la carrière dite des « Queudres » sur une surface totale de 
60,36 ha date de 1993. SATMA a profité de cette demande d’autorisation pour modifier les conditions d’exploitation 
du site. Entre temps, une partie des terrains a fait l’objet d’un abandon partiel. 

Parallèlement, pour assurer l’accès à la ressource dans la durée, les Ciments VICAT ont acquis dans les années 
80 la propriété de 54 ha de terrains sur les lieux-dits « Pont Aubert » et « La Carrière » en limite sud de la carrière 
des Queudres. Une partie de ces terrains étaient le siège d’une ancienne carrière exploitée pendant 50 ans par M. 
Lesueur. Cette carrière avait été abandonnée sans réaménagement. VICAT a obtenu un arrêté préfectoral 
d’exploitation portant sur 46 ha sur ce site en 1989.  

Les deux carrières SATMA et VICAT dites des « Queudres » et du « Pont Aubert » sont regroupées dans le présent 
dossier sous une appellation unique : la carrière de Moiry. 

 

Historique administratif concernant la carrière : 

 

Année Référence Sujet Description 

1984 
Arrêté préfectoral du 

6 novembre 1984 
Autorisation initiale TAILLARDAT 

SARL TAILLARDAT & FILS 
Lieu-dit « Les Vignes Blanches » (4,75 ha) 

Autorisation jusqu’en 1993 

1985 
Arrêté préfectoral du 

22 avril 1985 
Transfert d‘autorisation 

Transfert de l’AP du 6 novembre 1984 de la 
SARL TAILLARDAT & FILS à la S.A. SATMA 

1985 
Arrêté préfectoral du 
22 novembre 1985 

Autorisation initiale 
SIG-SEREC 

SARL SIG-SEREC 
Lieu-dit « Les Queudres » (10,387 ha) 

1988 
Arrêté préfectoral du 

1er juillet 1988 
Renouvellement d’autorisation 

SARL SIG-SEREC 
Autorisation jusqu’en 1997 

1989 
Arrêté préfectoral du 
24 novembre 1989 

Autorisation Initiale 
VICAT 

S.A. VICAT 
Lieu-dit du « Pont Aubert » (46,21 ha) 

Autorisation de 30 ans 

1991 
Arrêtés préfectoraux 
du 22 janvier 1991 

Extension temporaire SIG-SEREC 
/ Suspension provisoire SATMA 

Extension de la carrière SIG-SEREC sur le 
chemin rural n°49/ Suspension pour SATMA 
d’exploiter la bande 30 m parallèle au chemin 

rural n°49 

1991 
Arrêté préfectoral du 

22 juillet 1991 
Transfert d‘autorisation 

Transfert de l’AP du 22 novembre 1985 de la 
SARL SIG-SEREC à la S.A. SATMA 
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Année Référence Sujet Description 

1993 
Arrêté préfectoral du 

12 juillet 1993 

Extension, prolongation de 
carrière et modifications 

d’exploitation 

S.A. SATMA 
Lieux-dits « Les Vignes Blanches », « Les 
Queudres », « Les Champs de Nevers » 

(60,36 ha) 
Modifications sollicitées : augmentation de la 

profondeur d’excavation et réaménagement final 
Autorisation de 30 ans 

2012 
Arrêté préfectoral 

complémentaire du 
5 juin 2012 

Complément à l’AP du 12/07/1993 

S.A. SATMA 
Ajout de la rubrique ICPE 2515-1 pour le 
concassage - criblage (autorisation pour 

365 kW) 

2018 
Arrêté préfectoral du 

28 mai 2018 
Utilisation de produits explosifs  

S.A. SATMA 
Autorisation pour les carrières VICAT et SATMA 

2019 
Arrêté préfectoral 

complémentaire du 
1er juillet 2019 

Prolongation d’exploiter la carrière 
S.A. VICAT 

Prolongation de l’AP du 24/11/1989 pour 3 ans 

Tableau 2 : Historique du site 

 

 Pièce administrative et technique 2 : Derniers documents administratifs du site 

 

 Parcellaire de la demande de renouvellement 

Pour rappel, une demande d’abandon partiel va être prochainement déposée par les sociétés VICAT et SATMA 
concernant une partie de la carrière actuelle, finie d’exploiter et dont la remise en état est en cours de finalisation, 
localisé dans l’est de la carrière des Queudres. 

Le parcellaire de la demande de renouvellement concernant la carrière de Moiry est donné dans le tableau ci-
après :  

Commune Section Lieu-dit Numéro 
Contenance cadastrale 

totale (ha) 
Surface demandée 

(ha) 
Propriétaires 

Saint-Parize-le-
Châtel 

C 

Les Vignes 
Blanches 

1694 pp 19 ha 57 a 64 ca 10 ha 83 a 36 ca 

Contrat foretage 1239 pp 0 ha 23 a 10 ca 0 ha 19 a 86 ca 

Les Queudres 

907 pp 0 ha 24 a 90 ca 0 ha 14 a 65 ca 

1471 pp 0 ha 38 a 91 ca 0 ha 1 a 05 ca SA VICAT 

D 

Les Champs de 
Nevers 

160 pp 18 ha 33 a 40 ca 2 ha 74 a 04 ca Contrat foretage 

Bois des 
Genièvres 

284 pp 0 ha 36 a 72 ca 0 ha 10 a 65 ca SA VICAT 

Les Berquières 290 pp 7 ha 59 a 97 ca 7 ha 17 a 73 ca Contrat foretage 

Chaume du 
Champ de Pierre 

206 0 ha 92 a 60 ca 0 ha 92 a 60 ca 

SA VICAT 

Chaume du 
Champ de Pierre 

207 1 ha 11 a 20 ca 1 ha 11 a 20 ca 

Chaume du 
Champ de Pierre 

208 pp 1 ha 15 a 00 ca 0 ha 25 a 50 ca 

Bois des 
Genièvres 

209 pp 3 ha 61 a 40 ca 3 ha 17 a 12 ca 

Champ des 
Familles 

210 8 ha 76 a 00 ca 8 ha 76 a 00 ca 
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Commune Section Lieu-dit Numéro 
Contenance cadastrale 

totale (ha) 
Surface demandée 

(ha) 
Propriétaires 

Bois des Crots 212 1 ha 22 a 60 ca 1 ha 22 a 60 ca 

Bois des Crots 213 2 ha 29 a 90 ca 2 ha 29 a 90 ca 

Les Petites 
Familles 

225 0 ha 16 a 60 ca 0 ha 16 a 60 ca 

Les Petites 
Familles 

226 3 ha 67 a 70 ca 3 ha 67 a 70 ca 

La Carrière 227 0 ha 88 a 00 ca 0 ha 88 a 00 ca 

La Carrière 228 0 ha 46 a 30 ca 0 ha 46 a 30 ca 

La Carrière 229 1 ha 28 a 20 ca 1 ha 28 a 20 ca 

La Carrière 230 0 ha 65 a 90 ca 0 ha 65 a 90 ca 

Les Grandes 
Berquières 

236 7 ha 07 a 32 ca 7 ha 07 a 32 ca 

Les Grandes 
Berquières 

237 0 ha 32 a 20 ca 0 ha 32 a 20 ca 

La Carrière 238 0 ha 15 a 48 ca 0 ha 15 a 48 ca 

Le Chaumas 264 2 ha 87 a 24 ca 2 ha 87 a 24 ca 

Bois des Crots 266 0 ha 7 a 06 ca 0 ha 7 a 06 ca 

Bois des Crots 268 0 ha 6 a 33 ca 0 ha 6 a 33 ca 

Champ du Corbier 271 3 ha 33 a 02 ca 3 ha 33 a 02 ca 

Les Grandes 
Berquières 

285 0 ha 17 a 81 ca 0 ha 17 a 81 ca 

Les Petites 
Familles 

286 0 ha 19 a 53 ca 0 ha 19 a 53 ca 

Champ du Four à 
Chaux 

292 5 ha 62 a 60 ca 5 ha 62 a 60 ca 

TOTAL 65 ha 97 a 55 ca  

Tableau 3 : Parcellaire de la carrière de Moiry en renouvellement 

 

La demande de renouvellement d’autorisation porte sur une superficie totale de 65,97 ha, dont 54,4 ha exploitables.  

 Voir Carte 3 : Plan cadastral ci-après 

 

 Maîtrise foncière concernant la demande d'autorisation 

La demande de renouvellement d’autorisation porte sur une superficie totale de 65,97 ha. 

La société VICAT dispose de la maîtrise foncière sur l'ensemble des terrains concernés par la demande 
d'autorisation d'exploiter par contrat de fortage pour une partie des terrains et en propriété pour l’autre partie. 

 Voir Pièce administrative et technique 3 : Pièces justificatives de la maitrise foncière 
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6 RUBRIQUES DES NOMENCLATURES ET REGLEMENTATIONS APPLICABLES 

 Nomenclature ICPE 

La nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) est donnée en annexe 
de l’article R.511-9 du Code de l’Environnement.  

Les rubriques ICPE concernées par le projet, ainsi que la nature et le volume des activités, sont présentés dans le 
tableau ci-dessous : 

Rubrique 
ICPE 

Activité Volume Régime 
Rayon 

d’affichage  

2510-1 1. Exploitation de carrières (A) 

Superficie de la demande : 65,97 ha 

Durée demandée : 30 ans 

Production moyenne : 300 000 t/an 

Production maximale : 500 000 t/an 

A 3 km 

2515-1 

1. Installations de broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, 
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres 
produits minéraux naturels ou artificiels ou de 
déchets non dangereux inertes, en vue de la 
production de matériaux destinés à une 
utilisation, à l’exclusion de celles classées au titre 
d’une autre rubrique ou de la sous-rubrique 2515-
2 

La puissance maximum de l'ensemble des 
machines fixes pouvant concourir simultanément 
au fonctionnement de l'installation étant : 

a) Supérieure à 200 kW  

Installations mobiles de concassage, 
criblage : 350 à 550 kW 

E - 

2517-2 

Station de transit de regroupement et tri de 
produits minéraux ou de déchets non dangereux 
inertes autres que ceux visés par d'autres 
rubriques, la superficie de l'aire de transit étant : 

2. Supérieure à 5 000 m², mais inférieure ou égale 
à 10 000 m² 

Zone de stockage supérieure à 
5 000 m², mais inférieure ou égale à 
10 000 m² 

D - 

4331 

Liquides inflammables de catégorie 2 ou 
catégorie 3 à l’exclusion de la rubrique 4330. 
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans les installations y compris dans les cavités 
souterraines étant : inférieure à 50 t. 

Stockage du gasoil dans une cuve de 
750 L, soit 0,63 tonnes maximum 
(masse volumique du gasoil de 
845 kg/m3) 

NC - 

1435 

Stations-service : installations, ouvertes ou non 
au public, ou les carburants sont transférés de 
réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à 
carburant de véhicules. 

Le volume annuel de carburant liquide distribué 
étant : inférieur à 100 m3 d’essence ou 500 m3 au 
total. 

Volume annuel distribué : 40 m3 NC - 

A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, S : servitude d'utilité publique, C : soumis au contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du 
code de l'environnement, NC : non classé 

Tableau 4 : Nomenclature ICPE concernée par le projet 

 

Le projet est soumis à autorisation au titre des ICPE. 

Concernant les produits stockés dans le container (huiles, dégraissants, nettoyants…), les quantités sont très 
inférieures aux seuils de déclaration des rubriques 4000, ils sont non classés.  

Le ravitaillement des engins en carburant se fait principalement en bord à bord. Le site est toutefois doté d’une 
cuve de 750 L de gasoil pour compléter le plein des engins ponctuellement. 

Les produits stockés sur le site ne sont pas susceptibles de présenter de risques significatifs et l’activité n’est pas 
concernée par un classement SEVESO. 

A noter que d’après l’article L.181-2 du Code de l’Environnement, l’Autorisation Environnementale vaut récépissé 
de déclaration ou enregistrement d’installations pour les ICPE soumises à déclaration ou enregistrement et incluses 
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dans le projet. Le dossier de demande d’autorisation doit cependant présenter une justification du respect de l’arrêté 
relatif aux prescriptions générales des rubriques ICPE relevant de l’enregistrement au titre de l’article D181-15-2 
bis du Code de l’Environnement.  

Le présent projet est soumis à enregistrement au titre de la rubrique 2515 et à déclaration au titre de la rubrique 
2517. Il doit donc respecter l’arrêté du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2515 de la 
nomenclature des ICPE, y compris lorsqu'elles relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques n° 2516 ou 
2517. 

 Voir Pièce administrative et technique 4 : Document justificatif du respect aux prescriptions de
l’arrêté du 26/11/12

Nomenclature IOTA 

La nomenclature des Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) soumis à autorisation ou à déclaration en 
application de la loi sur l’eau est donnée en annexe de l’article R.214-1 du Code de l’Environnement.  

Les rubriques IOTA concernées par le projet, ainsi que la nature et le volume des activités, sont présentés dans le 
tableau ci-dessous : 

Rubrique 
IOTA 

Activité Volume Régime 

2.1.5.0-1 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface 
totale du projet, augmentée de la surface correspondant 
à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet, étant : 

1° Supérieure à 20 ha (A) 

Bassin versant intercepté par la 
carrière : 

Maximum 85 ha 

(surface de la zone d’extraction 55 ha + 
surface de la zone technique 1 ha +  

BV extérieur capté de 29 ha)  

A 

3.2.3.0-1 
Plans d’eau, permanents ou non : 

1° dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha 

Maximum 3 ha 

(bassin de rétention des eaux pluviales 
de 5 000 m² + accumulation d’eau dans 
le point bas du carreau en période de 

hautes eaux) 

A 

Tableau 5 : Nomenclature IOTA concernée par le projet 

Le projet est soumis à autorisation au titre de la loi sur l’eau (IOTA). 

L’eau utilisée sur le site (hors eau potable pour le personnel) provient du pompage des eaux de ruissellement 
collectées et des eaux souterraines présentes dans les bassins constitués en points bas de l’extraction.  

A noter que d’après l’article L.181-2 du Code de l’Environnement, l’Autorisation Environnementale vaut absence 
d'opposition ou arrêté de prescriptions pour les IOTA soumis à déclaration et inclus dans le projet. 
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 Procédures intégrées 

Conformément à l’article L.181-2 du Code de l’Environnement, l’Autorisation Environnementale tient lieu des 
autorisations, absences d'opposition, approbations et agréments suivants, lorsque le projet y est soumis ou les 
nécessite : 

- Autorisation spéciale au titre des réserves naturelles ; 

- Autorisation spéciale au titre des sites classés ; 

- Autorisation pour l'émission de gaz à effet de serre ; 

- Dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées et habitats d’espèces protégées ; 

- Absence d'opposition au titre du régime d'évaluation des incidences Natura 2000 ; 

- Agrément pour l’utilisation d’OGM ; 

- Agrément pour le traitement de déchets ; 

- Autorisation de défrichement au titre du Code Forestier ; 

- Autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité au titre du Code de l'Energie ; 
- Pour les projets d’éoliennes seulement : autorisations prévues au titre du Code de la Défense, 

autorisations requises dans les zones de servitudes instituées en application du Code de la Défense et du 
Code des Postes et des Communications électroniques, autorisations prévues au titre du Code du 
Patrimoine et au titre du Code des Transports. 

 

Le présent projet est concerné par une autorisation de défrichement au titre du Code forestier, par une 
évaluation des incidences Natura 2000 et par une dérogation à l’interdiction d’atteinte pour certaines espèces 

protégées et certains habitats d’espèces protégées au titre du Code de l’Environnement. 

Ces procédures intégrées sont présentées en détail dans le volet 4 du présent dossier de demande d’Autorisation 
Environnementale, avec leurs pièces spécifiques. 

 

 Evaluation environnementale 

La notion d’évaluation environnementale des projets est définie à l’article L.122-1 du Code de l’Environnement. Il 
s’agit d’un processus constitué de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, d'une étude d’impact, de la réalisation de 
certaines consultations, ainsi que de l'examen, par l'autorité compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble des 
informations présentées dans l'étude d'impact et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître 
d'ouvrage. 

Les projets relevant d'une ou plusieurs rubriques énumérées dans le tableau annexé à l’article R.122-2 du Code 
de l’Environnement font l'objet d'une évaluation environnementale, de façon systématique ou après un examen au 
cas par cas, en fonction de critères et de seuils. Lorsqu'un même projet relève de plusieurs rubriques de ce tableau, 
une évaluation environnementale est requise dès lors que le projet atteint les seuils et remplit les conditions de 
l'une des rubriques applicables. Dans ce cas, une seule évaluation environnementale est réalisée pour le projet. 
Le contenu de l’étude d’impact est fixé à l’article R.122-5. 

Dans le cadre d’une demande d’Autorisation Environnementale, si le projet n’est pas soumis à évaluation 
environnementale, l’étude d’impact est remplacée par une étude d’incidence environnementale dont le contenu est 
fixé à l’article R.181-14 du Code de l’Environnement. Egalement, le projet est dispensé de l’avis de l’Autorité 
Environnementale et la durée d’enquête publique peut être réduite à 2 semaines (article L.123-9). 

Le projet est concerné par les rubriques suivantes du tableau annexé à l’article R.122-2 qui fixe les projets soumis 
à évaluation environnementale : 

- Rubrique 1 (ICPE) – projets soumis à évaluation environnementale systématique : carrières soumises à 
autorisation mentionnées par la rubrique 2510 et leurs extensions supérieures ou égales à 25 ha ; 

- Rubrique 47 (Premiers boisements et déboisements en vue de la reconversion de sols) – projet soumis à 
examen au cas par cas : défrichements soumis à autorisation au titre de l'article L. 341-3 du Code Forestier 
en vue de la reconversion des sols, portant sur une superficie totale, même fragmentée, de plus de 
0,5 hectare et inférieure à 25 hectares. 

 

Ainsi, la société VICAT a réalisé une évaluation environnementale avec étude d’impact sur la totalité du projet.  
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Carrière de Moiry 

Lieux-dits « Les Queudres » et « Pont Aubert » 

Commune de Saint-Parize-le-Châtel (58) 

 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Renouvellement et regroupement de carrières 

 Communes concernées par les mesures de publicité 

Le dossier de demande d’Autorisation Environnementale est soumis à enquête publique. La durée de l’enquête est 
d’au moins 30 jours (article L.123-9 du Code de l’Environnement). 

D’après l’article R.123-11 fixant les mesures de publicité, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 
publique désigne le ou les lieux où cet avis doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre 
procédé. Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles 
se situe le projet ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être affecté par le projet.  

Egalement, pour les projet soumis à autorisation au titre des ICPE, s’ajoutent les communes dont une partie du 
territoire est située à une distance, prise à partir du périmètre de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé 
dans la nomenclature des installations classées pour la rubrique dont l'installation relève, auxquelles le préfet peut 
adjoindre d'autres communes par décision motivée (article R181-36). 

Dès le début de la phase d'enquête publique, le préfet demande l'avis du conseil municipal des communes 
concernées par les mesures de publicité, ainsi que des autres collectivités territoriales et de leurs groupements 
qu'il estime intéressés par le projet. En fin de procédure, l'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux 
autres autorités locales ayant été consultées (articles R.181-38 et R.181-44). 

Le projet est soumis à autorisation au titre des ICPE, avec un rayon d’affichage fixé à 3 km. Les communes 
comprises dans ce rayon d’affichage et concernées par les mesures de publicité susmentionnées sont : 

- Saint-Parize-le-Châtel ; 

- Magny-Cours ; 

- Langeron ; 

- Mars-sur-Allier ; 

- Saint-Pierre-le-Moûtier. 
 

 Voir Carte 4 : localisation du site au 1/50000 et rayon d'affichage page suivante 

 

  




